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6. La defense fait rcmarquor que le Procurcur n'a soulcve aucuno errcur de fait 
ou de droit dans la decision dont appel, 

L'art, 83.2 du Statut a Rome subordonne la rcccvabilite d'un appel a la 
question de savoir si la procedure faisant l'objet de l'appel est viciee au point 
de porter atteinte a \a regularite de la decision OU de la condamnation OU que 
la decision OU la condamnation (alsaru l'objet de l'appel est serieusement 
entach~e d'une erreur de fait ou de drolt. 

5. II appartient a la Chambre d' Appel d' examiner au prealable la recevabilite de 
I' appel du Procureur, 

2.1. Quant au droit d'appel 

La defense renvoie cxpresserncnt a ses « observations sur le systerne de 
divulgation en vue de l'audience de confirmation des charges» du 2 mai 2006 
et a Ia jurisprudence qui yest citee, et les considere com me expressement 
repetees dans la presente procedure d'appel. 

2. En droit 

La Chambre d'appel a accorde, par sa decision du 11juillet2006 une 
prorogation du delai de rcponse de 5 jours. 

4. Lil defense" depose sa demande de prorogation du delai de rcponsc au 
mcmoiro d'appel du Procurcur le 3 juiUet 2006. 

3. Le l'rocureur a depose son mcrnoire d'appel le 5 juillet 2006. 

Le Juge unique a rendu sa decision a cc sujct le 23 juin 2006, a rcjctc la 
demandc de reconsideration, et a accorde le droit d'appel pour trois motifs. 

2. le Procureur a depose sa "motion for reconsideration and, in the alternative, 
leave to appeal" le 24 mai 2006. 

1. La Chambrc Prcliminaire I a rendu sa "decision establishing general 
principles governing application to restrict disclosure pursuant to Rule 81 (2) 
and (4) of the Statue" le 19 mai 2006. 

1. Retroactes 

 

ICC-01/04-01/06-199  20-07-2006  2/12  UM PT OA3



20 juillet 2006 3112 n° ICC-01/04-01/06 

1 Memoire d'appet du 5 juillet 2006. 1).3 

Le dclai tel que determine par la regtc 155 pour le faire etant ecoule, la 
decision du 15 rnai 2006 est dcvcnue definitive. 

La defense constatc que le Procureur n'a pas dcmande l'autorisation de faire 
appel de cette decision prealable du 15 mai 2006 qui determine Jes principes 
que le Procureur attaque dans la decision ulterleure du 19 mai 2006, decision 
unique dont appel, 

7. La Charnbre Prelirninaire J avait deja decide sur se point par sa decision du 
15 mai 2006 (par. 101). Le Juge Unique decide en effet que, comme regle 
generale, Ies declarations doivent etre divulguees a la defense dans leur 
entierctc. Toute restriction ii ceci doit etre autorisee par le Juge Unique sous la 
procedure prevuc a la rcgle 81. 

2.2.1.1.En ordre principal: quanta la recevabilite de l'appel sur ce point 

2.2.1. Premier motif d'appel - criteres afin d'autoriser la non­ 
communication de l'identite des temoins avant !'audience de 
confirmation des charges 

2.2. En ordre subsidiaire - quant au fond 

De ce fait son appel doit etre declare irreccvablc ct manque de droit. 

A fortiori le Procurcur no dernontre pas ces clements. 

Le Procurcur devrait done en plus dcrnontrer que la decision attaquee aurait 
cte diffcrcnto, sans l'erreur invoquce, et quc cola provoque un tort important. 

11 faudrail, en plus, quc l'orreur invoquce soit grave. importante. Elle devrait, 
en d'autrcs mots, entrainer un tort important. 

Dans la mesure ou le Procurcur ne conteste pas los principos d'intcrprctation 
ctablis par la Charnbre Preliminaire I en vue de l'audience de confirmation des 
charges, ii est evident qu'Il no soutient nullement qu'il y aurait erreur de fait 
ou de droit. 

ll a simplemcnt critique cettc decision en ce qu'elle etablirait des « principes 
gencraux de caractere obligatoirc ». « qu'il nc conrcste pas necossaircment » 
« mais qui creent un systeme lrop rigide et manquent la « souplessc 
nccossaire »pour une « application au cas par cas ».1 
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Le Procureur n'a jA!llW contcste l'applicabillte de cette regte a la phase 
actuelle de la procedure. 

« Le Procurcur communique a la defense le .!12.!!!. des temoins qu'il 
en tend 

appeler a deposer ct une copie de Ieurs declarations. » 

Le Procureur scrnblc, cc faisant, oublier que le principe de la communication 
des idcntites est inscrit ct reconnu sous le regime du Statut, notammcnt a la 
regle 76: 

9. Le Procureur semble vouloir mcttre en doute le principe, pourtant evident, de 
!'exception que constituent les mesures de protection, dont la non­ 
communication des identites, 

a) « Presomption de communication » 

etablirait une « presomption de communication» 
mettrait au pied d'egalite l'audience de confirmation des charges avec 
la phase de proces, seul phase ou la credibilite d'une temoin pourrait 
etre examinee, 
ne permettrait pas d'interpretation a cas par cas, individuellement par 
temoin. 

Le Procureur critique cette partie de la decision en ce qu'cllo : 

8. C'est a juste titre que la decision dont appcl slipulc quo la non-communication 
de l'identite des temoins ne peul etre autorise qu'exceptionnellemcnt. et au 
cas ou des conditions bien precises sont rem plies. 

2.2.1.2.En ordre subsidiairc : guant au fond 

L'appcl du Procurcur est done irrcccvablc sur cc point. 

I .a Chambre d' Appel ne pourrail done plus reformer la decision du ·19 mai 
2005 sur un point au prealable fixe par la decision du 15 rnai 2005, sans par ce 
fait, violer l'autorite et la force de chose [ugee de la premiere decision, ainsi 
que creer des decisions contradictoires. 

L'appcl du Procureur cont re la decision du 19 mai 2006 n'est done pas 
recevable puisqu'a la date du 24 rnai 2006, la decision du 15 mai 2006 etait 
dcvcnuc definitive. 
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i Observations du Procureur sur la divulgatiou, p. 9 
11 he argument which has based the rule favourable 101hc disclosure of1he witness identity is slated in case 
KOS7VVSKI v I Netherlands "Si la D~fense nc commit pas l'identite de lo personne qu'elle \'OU/ tnterroger, ett« 
peut etn: alnsi privce des lfellli/$ qui lut permettraleut precisement de demontrer que fa personne /!SI partiale. 
ri'!fractaire ou sujette ,; caution. II ne peur etre esc!» qu'un t<!moignag<' 011 tout antre declorotion incriminan: 
t'occus« sail de/i/i,1ri!111c111.f<111sse mt 10111 .vi111p/e111e111 rrrom}. cc que la Defense aura tes plus grandes d(f!lc11/11!.• o 
lllC/11'1! ('II itmt/Cre Si tutfont di'fout let illjbrmnt/()m permettan: de s'assurer tie lo bonne fol de la personne 1111 tit' 
me/Ire en dm11c sa cn!dibilitd .. 
(1990) 12 European lluman Righ1s Repons/EllRR 434 
• Prosecutor's Obscrvnrtons or Olsctosure dd. 6.4.2006 p, 10 
1 memoire d'appel du 5 juillet 2006 par. 7 

II est par ailleurs tout a fait rernarquable de constater quc le Procureur, dans 
son mernoire d'appel. sernble vouloir installer une difference entre des 
temoins « importants » ct d'aurres tcmoins.! 
Le Procureur reconnait cxpliciterncnt quc « souvcnt »la defense aura une forte 
justification de connaitre l'identite des premiers. 

A !'evidence le principe est done la divulgation tandis que la non­ 
communication des identites constitue !'exception, reconnue d'ailleurs, par le 
Procureur au par. 7 de son mcmoire d'appel, 

Le Procureur a d'ailleurs reconnu que des mesures de protection ont pour but 
deviter la divulgation au public des informations protegees. • 

II en resultc que les mesuros de protection tendcnt avant tout a une protection 
contrc la divulgation publique, mais nc peuvcnt etre appliquecs a l'cnvcrs de 
la defense rneme. Pour le moins elle doivent etre levees au benefice de la 
defense suffisamment tot, de telle sorte que la defense soir a merne de 
controler la credibilite des preuves concernees, 

A l'evidencc, ii n'cst pas possible pour un accuse de sc defondrc centre du 
materiel de preuve « cxpurge ».Comment pourrait-il, par cxcmplc, contester 

la credibllite d'un ternoin dont l'identite ainsi que les origines lui restent 
cachees.' 

« Ces mesures 11e doiuent etre ni pnij11<iiciflbles ni contraires nux droits de In 
defe11~e et 1111x exigences d'une proces eq11itn/Jle el impartial ... 

L'art. 68.1 du Statut prevoit de plus, in fine: 

Par aillcurs des mcsures de non-communication des identites en application 
de l'arr. 68 du Statut et de la regle 81 doivent etre autorisees par la Chambre 
Prelirninaire, comme d'ailleurs reconnu par le Procureur c.lans ses observations 
du 6 avril 2006.2 
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En plus, en prevoyant une intervention juridictionncllc en temps opportun, le 
Sta tut de la CPI a voulu corrigcr l'approche des TPI el permettre d'eviter des 

Agir differernment irait a l'cncontrc de la presornption d'innocence inscrite a 
l'art, 66 ct aux droits de la defense, inscrits a l'art. 67. 

Puisquc l'accuse peut contester les charges et les elements de prcuve produits 
par le Procureur ainsi que presenter lui-rneme des clements de preuve, sans 
restriction aucune, ii n'y a pas lieu d'apportcr jurisprudcntiellement de 
restrictions a un article de loi qui est clair. 

Ces garannes sont, de plus, additionncllement inscrites a l'art. 61. (3), (5) et (6) 
du Statut. 

La these du Procureur tendant a faire dire qu'il ne s'agirait que d'une 
(( forrnalite» a laquelle ne seraient pas applicables Jes garanties procedurales 
dent question rnanque totalement de droit. 

11. L'audience de confirmation des charges est une phase essentielle dans le 
procedure puisque l'objet en est precisement de decider si oui ou non ii existe 
des preuves suffisantes dormant des motifs substantials de croire que la 
personne a commis chacun des crimes qui lui sont imputes. 

Ces droirs concernent la plenitude des droits de la defense dans tout proces 
mene centre lui, tel que reconnus d'ailleurs dans les Traites internationaux. 

Le Procureur n'a d'aillcurs jamais, non plus, contestc le principo cntcrinc par 
la regle 121.1, accordant a l'accuse la jouissance des droits enonces a l'art. 67 
du Statut, des le stade preliminaire de la procedure. 

Dans ses observations sur la dlvulgatlon du 6 avril 2006 le Procureu r nc foit 
nullement la distinction qu'il fait acruellement «pour les besoins de sa cause». 

10. La these conccrncc du Procurour est cntiercmcnr nouvelle. 

b) Regime « different» en vue de I'audience de confirmation 
des charges 

La defense estime que ce qui vaut pour des tcmoins « importanls » vaut, it 
plus forte raison, cgalcmcnt pour lcs autros tcmoins. 
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•Anne-Marie LA ROSA - Juridictions pcnalcs imernationales - la procedure ct la preuve, puf 200J p. 71 

La Charnbrc d' Appel no pourrait done plus reformer la decision du 19 rnai 

L'appel du Procureur centre la decision du 19 mai 2006 n'cst done pas 
recevable puisqu'a la date du 24 mai 2006, la decision du 15 mal 2006 etait 
devenue definitive. 

Le delai tel que determine par la reglc 155 pour Jc faire etant ccoule, la 
decision du 15 mai 2006 est devenuc definitive. 

14. La defense constate que le Procureur n' a pas demande I' aulorisation de faire 
appel de cette decision prealable du 15 mai 2006 qui determine les principes 
quc le Procureur attaque dans la decision ulterieure du 19 mai 2006, decision 
unique dont appel, 

13. La Charnbre Preliminaire Ta, dans la decision dont appcl, estimc que, dans le 
cadre de l'application de l'art. 61 (4) et (9) du Statut, !'instruction doit etre 
cloturee au moment de l'audicnce de confirmation des charges et renvoie a cet 
effct a sa decision prealable du 15 mai 2006 (part. 130 et 131 ). 

2.2.2.1.En ordre principal: guant a la recevabilite de l'appel sur ce point 

2.2.2. Deuxieme motif d'appel : le cadre« ratione temporis »de 
!'instruction 

Le Procureur n'a pas concrctement motive son appcl a cc sujet. 

12. 11 n'est pas chair du tout en quot Jes principes etablis par la decision attaquce 
ne pourraient pas etre appliques a cheque ternoin, individuellement. 

c) Approchc au caa pas cas, individuellement par temoin 

Ced est d'ailleurs l'approche dans bcaucoup de sysicmcs de procedure penale 
en droit Romano-Germanique. 

situations ou la juridiction penale, intervenant a posteriori, doit constater des 
violations des droits de la defense et ordonner des mesures de reparation 
approprices. ~ 
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L'art, 54.1 (b) lui impose de prcndrc Jes mosuros propros a assurer l'efflcacite 
des cnquetos et des poursuites visant des crimes relevant de la competence de 
la Cour. 

Des tors l'art.54 du Statut impose au Procurour, pour ctablir la verite, 
d'ctcndrc l'cnquctc a tous lcs Iaits ct clements de preuve qui peuvent etre 
utiles pour determiner s'il ya responsabilite penale au regard du present 
Statut, et, ce faisant, d'enqueter rant ii charge qu'a dechargc. 

17. Paree que la privation de liberte est une chose extrernernent serieuse sous le 
Statut, le Procureur a l'obligation de verifier s'Il dispose du materiel de preuve 
a charge necessaire avant de le faire, et apres avoir evalue les preuves, tant a 
charge qu'ii decharge. 

16. II n'y a par ailleurs, et additionnellement, lieu de faire Jes remarques 
suivantcs : 

Le fondernent juridique de sa decision se trouve toutefois clans la seule 
interpretation litterale de l'art. 61 (4). 

Le Juge unique, clans sa decision du 15 rnai 2006 (par. 130), ne constate 
qu'additionnellement qu'aucunc autre disposition du Statut perrnet au 
Procurcur d'cnquctcr encore aprcs l'audience de confirmation des charges. 

II en resulte, a contrario, que cela ne peut plus se faire apres ce moment. 

« Avn11t l'audieuce, le Procureur peut poursuiure l'e11q11ete .... » 

Bien au contraire, le Juge Unique s'est limite a la stricte interpretation de l'art, 
61 (4), qui est clair : 

15. C'est a tort quo le Procureur souticnt quc le Jugc Unique aurait foit une 
intcrpretation « telcologiquc » de l'art. 61 du Starut. 

2.2.2.2.En ordrc subsidiairc ; au fond 

L'appel du Procureur est done irrecevable sur ce point. 

2005 sur un point au prealable fixc par la decision du 15 mai 2005, sans par cc 
Fait, violer l'autorite et la force de chose [ugec de la premiere decision, ct crecr 
des decisions contradictoires. 
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19. t-::n ordre tout a fait subsidiairc, ii ya lieu de faire rcmarquer qu'en cc qui 
concerne la remarque (generate ct hypothetiquc) du Procureur qu'il serait 

Jl faut done en conclure qu'il a terrnine ses cnqucrcs ct quo sa dcmande est 
sans fondement aucun. 

Par ailleurs le Procurcur s'ost prcscnternent desiste du droit d'encore ajouter 
des charges aux charges cxistantcs. 

La dernande du Procureur est done hypothetique et ne peut etrc accordec dans 
ces conditions. 

Le Procureur n'indique aucunement quels seraient les problemes concrets 
rcncontrcs darts cette affaire, qui justifieraient la mesure dernandee. 

Le present litige traite de l'audience de confirmation des charges dans l'affaire 
le Procureur c/Thomas lubanga Dyilo. 

la defense fait rernarquer que le Procureur fait lui-meme ce qu'il reproche au 
Juge Unique, notamment de proceder par des generalisations. 

18. Le Procurcur rcfere, dans son argumentation, a des exemples de situations 
dans lesquelles ii serait necessaire de continuer des enquetes ultericurement, 

L'art. 53.2 impose pourtant au Procureur plusieurs crtteres auxquels doit etre 
repondu en cours d'enquete et avant routes poursuites. 

Les sournissions du Procureur semblent indiquer qu'il n'aglt pas de la sorte 
mais dcmande l'arrestation d'unc manierc incidcntc ct continue l'enquete plus 
lard afin de verifier post factum s'il ya suffisamment d'elements de preuve. 

Si certains elements ne scraicnt pas acccssiblcs, le Procureur aurait I' obligation 
d'epuiser tous Jes moyens offerts par l'art. 54 et plus specifiquernent l'art. 54.l 
(b). 

Le Procurcur doit done, afin d'ctablir cctte vcritc, cnquctcr sur ~Jes 
clements incrirninatoires ct disculpatoires avant de presenter unc affai re 
dcvant la Chambre Prelirninaire. 

L'art. 58. I impose au Procureur de verifier s'il ya suffisamment d'elements de 
preuve ou d'autres renseignements pour convaincrc la Chambre Preliminaire 
qu'il ya des motifs raisonnables de croire que cette personne a commis un 
crime relevant de la competence de la Cou r. 
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1 "Decision On Interlocutory Appeal Of The Trial Chamber'sd Decision On The Assignment Of'Denfense 
Counsel", Prosecutor v, Milosevic. Appeal. Camber Decision of I November 2004. at para. 17 
a Elloy De Ftitas V. Permanent Secretary of Ministry Of Agriculture. Fisheries. Lands. And I lousing. I A.C. 69 
(1998) (United Kingdom Privy Council) (striking down a restriction on civil scrvams" right to demonstrate) 
(citing Zimbabwean, South African. and Canndinn jurisprudence); see also e.g. McConnell v. Federal Election 
Cornm'n. 5•t0 U.S. 93 (2003) (United States Supremo Coun)(finding that a campaign finance law must 1101 
restrtct the right to free speech substantially more than the extent necessary 10 advance the state's interest in 
preventing electoral corruption); Cbassagnou v. Fronce, 29 E.M.R.R. 615 (2000) (European Court ofllurnan 
Rights) (holding that only "indispumble imperatives" can justify restrictions on a right protected by the European 
Convention of I luman Rights, and even then only if the restrictions are a •·necessary"' and "proportionarc" means 
of advancing the state objective)(striking down French law requiring rum I landowners to make their land 
available to hunters): l:dmonton Journal v; Albena, 1989 Carswell Aha 198 (Canadian Supreme Court) (holding 

« Any restriction of a fundamental right must be i11 service of« a s11fficie11tly 
important objectiue;» and must « impair the right ... no more tha11 is necessary 
lo accomplish the objective. »RSimilarly, while the lnternational Covenant on 

En plus la defense desire referer au principe general de droit international de 
droits de l'homme que chaque restriction des droits de l'accuse doit etre 
subordonne au principe de proportionnalite. comme precise par la Chambre 
d' Appel du TP!Y7 

II n'est nullernent prevu que la demande du Procureur pourrait etre faite «ex 
parte ».II faut en conclure a contrario qu'elle doit etre faite «inter partes ».Le 
principe de la procedure etant, a I' evldence « inter partes », les exceptions n 
cette regle doivent etre expressement prevues, et interpretees limitativement. 

20. La rcglc 81.2 est clairc a cc sujct: « La Chambre en tend le Procureu r ex 
pa rte». 

2.2.3. Troisieme motif d'appel: procedures« ex parte » 

Dans le cas present le Procureur a deja cmis des doutcs quanta la possibilite 
de continuer des enquetes el clone quanta la possibilite pour la defense de 
mcncr Jes siennes. 

Un element cle pour la decision d'engagcr des poursuites sera si le Procureur a 
pu avoir acces a tout materiel incriminatoirc ct disculpatoirc et si la defense 
pourra moncr des cnquetes telle-meme. 
Si ces ~lements font defaut, ii nc pourrait ctrc engage de poursuircs sans violcr 
Jes principes de base repris a l'art. 67 du Statut notamment le droit d'etre juge 
sans retard cxccssif. ll ne serait, dans cc ens, pos dons l'interct de 1(1 justice 
d'cngager des poursuites. 

possible quc par cause d'un conflit sur le terrain ii nc pourrair pas avoir acccs 
a du materiel de preuve qui pourrait devenir accessible plus tard, ii faut se 
referer a l' art. 53.2 ( c). 
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that a statue restricting the publication ofinfornuuion about divorce proceedings must impair the right to 
freedom of expression no more than strictly necessary to protect persona! privacy). 
•International Covenant on Civil and Political Rights. Articte 12. para. 3 
'°Compilation of General Comments and General Recommendations Adopted by I lumau Rights Treaty Bodies 
1 IRllOENT/l/Rev.6. 12 May 2003, p. 176 (·'The application of restrictions in any individual case must ... meet 
the test of necessity and the requirements of proponionaliry.") 
11 Prosecutor v. Limaj. Case N° h·03·66·AR65, 31 October 2003. pa111. 13 (three-judge bench of the Appeals 
Chamber) 

24. Si le Procureur est autorise, en dehors des cas specifiquement prevu par les 
textes, de deposer des dcmandes d'un Iacon ex parte, la procedure entiere 
scrait secrete ct la defense ne connaitrait mernc par !'existence de cette 
procedure, cc qui est contraire a ses droits fondarnontaux. 

La defense conteste qu'elle pourrait identifier la source d'une information par 
le seul fait qu'une demande a etc faite par le Procureur. 

23. Le Procureur avance dans son memoire d'appel (par. 31) «that there may well 
be situations in which the specific nature of the evidence concerned, the 
witness or victim, or the identity or concerns of the information provide may 
require keeping the facl of the application from the defence to avoid 
prejudice". 

22.11 faut egalemcnt rcfercr au principc general enterine par l'art. 68.5 staruant 
que des rnesures de protection doivent etre appliquees d'une maniere qui 
n'est ni prejudiciable ni contraire aux droits de la defense et aux exigences 
d'un proces equitable et impartial. 

21. Par aillcurs la defense refere expressement a son argumentation cxposcc dans 
sa motion du 2 mai 2006 concernant les procedures ex parte ct la 
jurisprudence quc yest citec, argumentation qu'elle reprend entiererncnt ici. 

Civil and Political Rights allows some restriction of certain civil rights where 
"necessanj to protect natlona! securibf, public order (order public), public 
health or morals, or the rights and freedoms of others, "9 the United Nations 
H11ma11 Rights Committee has observed that any such restrictions "11111st 
conform to the principle of proportionality; ... they must be the least intrusive 
instrument a111011gst those which might achieve the desired result; and they 
must be proportionate lo the interest to be protected" /\11d the lCTY itset] has 
been guided by a "general principle of proportionality in assessing defendants' 
s11itabilily for provisional release, noting tnat a restriction on the [uudamental 
riglll to liberty is accepla/Jle 011ly when it is "(1) suitable, (2) necessary mid 
when (3) its degree and scope remain in a reasonable relalionship to tire 
envisaged target."! 
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Fait le 20 juillct 2006 

A Cand, Belgique 

Jean Flamme, conseil de a defense 

Rejeter l'appcl du Procureur 

PAR CES MOTIFS, 

PLAJSE A LA CHJ\MBRE D'APPEL, 
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